
ccDROITS NOUVEAUX,, 

Le rapport Auroux, 
phUosophie 
du consenstiS social 

Les " droits nouveaux " pour les 
travailleurs devaient être, avec la lutte 
contre le chômage et les 35 heures, la 
grande œuvre du septennat. Le change­
ment passerait par la chute de la Bas­
tille des entreprises. L'ère d'une 
<< nouvelle citoyenneté " avait sonné. 
Allait-on enfin mettre à bas la monar­
chie patronale et développer le contrôle 
ouvrier? Ceux qui croyaient que 
c'était arrivé vont être déçus. 

Le patronat est monté << au char­
bon " très violemment, comme pour le 
chômage, l'investissement, les 35 heu­
res. Pas question de ce qu'il dénonce 
comme la dictature des syndicats poli­
tisés. Les travailleurs sont au boulot 
pour travailler, pas pour mettre en pé­
ril les entreprises par leurs grèves in­
cessantes. 

Comme pour les 35 heures, le gou­
vernement s'est empressé de rassurer le 
patronat. Le contenu des quatre pro­
jets de loi débattus au Parlement est 

L A démocratie dans l'entreprise 
est facteur de progrès écono­
mique : dès l'introduction du 

rapport auquel il a donné son nom, 
Auroux martelle cette philosophie 
qui sera reprise tout au long du débat 
parlementaire. Les droits nouveaux 
ne sont pas conçus pour aider les tra­
vailleurs à se battre contre l'exploita­
tion et l'arbitraire patronal, mais pour 
permetttre aux entreprises d'être plus 
performantes, c'est-à-dire faire plus 
de profits et accroître leur capital. Or 
faire des profits signifie, en économie 
capitaliste, exploiter un peu plus les 
travailleurs. Evidemment, un minis­
tre socialiste ne peu s'exprimer aussi 
crûment. Il commence par gommer 
les conflits de classe dans les entrepri­
ses et tente de faire admettre aux tra­
vailleurs qu'ils sont tous dans le 
même bateau avec les patrons. Pour 
qu'il ne coule pas, « il importe désor­
mais que les uns (les patrons) prennent 
davantage conscience de sa dimension 
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précis sur ce point. Les " droits nou­
veaux " n'ont pas pour objet de mettre 
fin au pouvoir patronal. Il s'agit d'in­
tégrer davantage les travailleurs, de 
leur donner de la considération en 
contrepartie des sacrifices qu'on va 
leur demander. C'est la condition de 
l'efficacité économique. Pour réussir 
cette opération il est demandé aux pa­
trons de comprendre qu'ils ont intérêt 
à avoir en face d'eux des syndicats 
forts et compétents. Pour cela il leur 
faut des moyens pour exercer leurs 
nouvelles responsabilités. Voilà pour­
quoi on trouve, dans les projets de loi 
gouvernementaux, si peu de mesures 
concrètes sur les droits d'expression 
des travailleurs et bien davantage pour 
les comités d'entreprise. Même les 
quelques mesures plus radicales, de­
mandées par les députés du PS et du 
PC, ont été rabotées ou refusées par le 
gouvernement afin de ne pas déplaire 
au patronat. 

sociale, et les autres Oes travailleurs) 
davantage conscience de sa dimension 
économique » (Rapport Auroux, p. 4). 
Ce qui est une manière d'annoncer 
une politique de sacrifices. 

Dans cette perspective, il n'y a plus 
que des <<partenaires sociaux » et « il 
n'est pas question de remettre en cause 
l'unité de direction et de décision dans 
l'entreprise ». (Rapport cité). Il s'agit 
d'institutionnaliser des procédures 
permettant de désamorcer autant que 
faire se peut les conflits sociaux et de 
rationaliser les entreprises avec le 
concours des travailleurs eux-mêmes. 
Toutes les mesures prises vont dans 
ce sens avec la volonté d'effacer les 
aspects les plus criants et les plus ré­
trogrades de l'exploitation. Auroux 
dit en substance aux patrons: ne 
brusquez pas les travailleurs et les 
syndicats, faites-leur partager vos 
soucis et nous ferons le reste. Il dé­
fend le droit d'expression des travail­
leurs en s'appuyant sur les expérien-
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ces patronales : « l.Rs salariés ont le 
sentiment de mieux maitriser leurs con­
ditions concrètes de travail, la gestion 
de l'entreprise s'est trouvée améliorée 
(Rapport, p. 100). »1.-P. Murcier, res­
ponsable du service juridique de la 
CFDT, explicite encore mieux le pro­
pos : « La principale force de 1 'écono­
mie japonaise résulte de l'efficacité de 
la main-d'œuvre et de l'organisation du 
travail à l'intérieur de l'entreprise japo­
naise parce que les travailleurs sont 
pleinement associés à l'effort productif 
(Tribune socialiste, avril 1982). » 
Prendre comme modèle de démarche 
autogestionnaire, l'exploitation force­
née des travailleurs japonais est le 
plus éclairant de tous les discours. 
_L'entreprise est devenue 11 une collee­
travail où coexisteront encore des anra­
gonismes d'intérêts comme dans toute 
société humaine » (Auroux au Par­
lement). Exit la lutte de classes. Il ne 
reste que des querelles d'intérêts entre 
groupes sociaux (corporatistes peut­
être ?) ou comme dans une même fa­
mille. 

Le rôle dévolu aux syndicats est, 
dans ce cadre, de gérer la coexistence 
pacifique capital-travail, à travers les 
institutions représentatives et tout 
particulièrement le comité d'entrepri­
se. Le rapport Auroux reprend à son 
compte l'idéal de collaboration de 
classes qui avait présidé à 1 'institution 
des comités d'entreprise en 1945 : 
«faire participer les travailleurs à 1 'or­
ganisation, la gestion et la marche gé­
nérale de l'entreprise » (p. 69). Pour 
cela il leur sera donné les mêmes in­
formations qu'au conseil d'adminis­
tration. Les membres du CE, comme 
n'importe quel rr~~mbre du conseil 
d'administrat!nG, devront veiller à ne 
pas nuire à l'entreprise : « lR nombre 
et l'importance de l'information trans­
mise implique que les principes du se­
cret professionnel et de confidentialité 
soient solennellement réaffirmés . La 
définition d'une responsabilité nouvelle 
des représentants du personnel impose 
le strict respect des règles du jeu dans 
ce domaine (rapport Auroux, p. 78). » 
Cette règle est même étendue aunou­
veau comité d'hygiène dont les mem­
bres « sont tenus à une obligation de 
discrétion à 1 'égard des informations 
présentant un caractère confidentiel et 
données comme telles par le chef d 'éta­
blissement >> (projet de loi, art. L236-
3). 

Nous sommes loin de l'ouverture 
des livres de compte, de la diffusion 
de l'information la plus large sans la­
quelle la démocratie, même dans l'en­
treprise, n'est qu'un leurre. Qu'on ne 
s'étonne plus qu'avec de tels motifs le 
droit de veto des délégués sur les li-

cenciements soit rélégué aux oubliet­
tes! 

L'hostilité déclarée du patronat et 
des députés de droite est fondamenta­
le. Eux ne font pas dans l'idéologie. 
Ils savent que la lutte des classes exis­
te, que le gouvernement le veuille ou 
non. Dans un contexte où il va falloir 
imposer aux salariés d'immenses sa­
crifices, ils estiment qu'il est extrême­
ment dangereux de faire miroiter des 
droits aux travailleurs, même limités 
et dénaturés. Seguin, député RPR, dé­
clare sans ambages que les consé­
qu.ences des textes 11 sont largement 
imprévisibles et des effets pervers sont 
toujours possible, quelles que soient la 
qualité ou la sincérité des intentions 11 

(le Monde 151518 2). Il donne acte au 
gouvernement de sa volonté de con­
sensus social mais il craint la réaction 
des travailleurs qui voudront s'engou­
frer dans la brèche. les luttes récentes 
sur les 39 heures-35 heures rendent 
ces messieurs forts prudents. 

PS et PC s'inscrivent dans les stric­
tes recommandations gouvernemen­
tales. Les quelques amendements dé­
posés aux projets de loi ne changent 
rien sur le fond et ne sont souvent 
pas défendus jusqu'au bout. Jospin 
déclare tout de go lors de l'ouverture 
des débats au Parlement : « l.Rs socia­
listes savent que pour sortir de la crise 
il faut faire des efforts, mais 1 'on ne 
fait pas entendre le langage de la ri­
gueur ... si on les réprime Oes forces 
productives), si on les méprise. » Il 
ajcute : « lR partage du pouvoir dans 
l'entreprise. .. est l'une des conditions 
du redressement de l'économie. » 

Marchais ne tient pas un autre lan­
gage en faisant référence explicite­
ment à la politique des fronts popu­
laires de 1936 et 1945: 1< Décider de 
nouveaux droits pour les travailleurs et 
les travailleuses de toutes catégories, ce 
n 'est pas seulement - mème si c'est 
primordial- une exigence de justice et 
de dignité, c 'est aussi dans les con di­
tians d'aujourd'hui, un impératif pour 
une efficacité économique supérieure. » 

Les directions syndicales ont suivi 
la même voie. La CFDT se reconnaît 
volontiers dans un projet dont elle est 
largement l'inspiratrice. Elle n'avait 
pas hésité à balancer par dessus bord 
le droit de veto, même suspensif, sur 
les licenciements qui figurait dans sa 
plate-forme de 1977. Elle regretta que 
rien ne soit fait pour les PME en ma­
tière de droit syndical, alors qu'elle 
en fait la « vitrine » des nouvelles so­
lidarités. Sa critique restera verbale, 
car l'essentiel pour elle est d'aider le 
patronat à s'inscrire positivement 
dans le changement, même s'il faut 
demander pour cela des sacrifices aux 
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travailleurs : « L'obligation de négo­
cier n'a pas pour objet premier l'acqui­
sition d'avantages pécuniaires au sein 
de l'entreprise mais la réalisation d'une 

Il pesée des travailleurs dans la détermi­
nation patronale de leurs conditions de 
travail et de vie (dossier CFDT remis 
au ministère du Travail le 
1 0/71 81). » Comme le gouverne­
ment, la CFDT recherche le consen­
sus social : 1< La contrepartie de 1 'ac­
co rd, c'est le travail des salariés (dos­
sier CFDT cité). » 

« Abolir la monarchie patronale » 
est le titre d'un article paru dans la 
Vie ouvrière n° 1960. Quelques reven­
dications fort justes y sont rappelées 
comme la suppression des règlements 
intérieurs, l'élection des délégués du 
personnel dans les entreprises de 
moins de onze salariés, la levée de 
l'obligation de discrétion dans le CE. 
Gérard Gaumé, secrétaire confédéral, 
pense malgré tout que les projets 
vont dans le bon sens même s'il y a 
« un net décalage avec les intentions ». 
Dans «le Monde» du 8/5/82 il préci­
se le sens de son accord de fond : 
11 Tout ce qui favorise 1 'expression des 
salariés nous semble de nature à amé­
liorer les conditions de travail mais 
aussi à faciliter le progrès technique et 
économique de l'entreprise. » 

Quant à FO, elle a en partie satis­
faction puisque de la concertation 
passera uniquement par les syndicats 
et non par les conseils d'atelier qui 
11 ne peuvent conduire qu'à la confu­
sion générale » (communiqué du 
8/10/81). Comme E. Maire et le 
CNPF, Bergeron est absolument op­
posé au droit d'expression politique 
dans les entreprises, qui ferait le jeu 
du PC. Pour le moment il peut s'esti­
mer satisfait. 

Bien que nous sachions clairement 
où veut en venir le gouvernement 
avec ses « droits nouveaux », nous ne 
négligeons aucune avancée sur ce ter­
rain, si minime soit-elle, que ce soit 
les crédits d'heures pour les délégués, 
l'affirmation du droit d'expression des 
travailleurs, la réintégration des délé­
gués ... Nous savons que les travail­
leurs s'en saisiront, et nous les pre­
miers, comme autant d'armes supplé­
mentaires contre le patronat. Non 
seulement nous nous saisirons de ces 
petites mesures-là, mais nous nous 
battrons vigoureusement pour en 
élargir l'utilisation et surtout pour en 
arracher d'autres beaucoup plus am­
bitieuses. Non pour une meilleure ef­
ficacité économique du capitalisme, 
mais pour la satisfaction des revendi­
cations des travailleurs et pour en fi­
nir avec le pouvoir du capital. Nous 
n'aurons de cesse de proposer aux 



militants syndicalistes, orgamses ou 
non, au PS, au PC, de mener ce com­
bat avec nous. 

Une majorité ouvrière qui voudrait 
réellement donner des moyens sup­
plémentaires aux travailleurs com­
mencerait par élargir les droits exis-
tants: -
• Suppression de tous les « seuils » 
d'effectifs pour l'application des droits 
sociaux (anciens et nouveaux). 
• Aucune restriction d'âge, d'ancien­
neté, de nationalité pour être éligible. 
• Abrogation de toutes les mesures 
législatives et réglementaires restricti­
ves du droit de grève. Il faut affirmer 
que toutes les formes de grèves sont 
licites y compris avec occupation des 
locaux (au lieu de se vanter comme 
l'a fait Defferre d'avoir fait expulser 
les grévistes). Il faut interdire le Jock­
out. 
• Contre l'arbitraire patronal : plus de 
règlement intérieur. 
• Bien sûr, les travailleurs veulent 
avoir leur mot à dire sur l'économie 
aussi, mais pas pour s'auto-exploiter. 
Il faut commencer par légaliser le 
droit de veto des délégués ouvriers 
sur les licenciements, le droit d'arrêt 
immédiat des machines dangereuses. 
• Le patronat se déclare le parti des 
entreprises. De quel droit les salariés 
qui créent la richesse n'auraient-ils 
pas à débattre de la politique dans les 
entrepri::;es ? Aucun argument ne jus­
tifie d'interdire les droits d'expression 
politique dans l'entreprise. 
• Les travailleurs n'ont rien à crain­
dre, au contraire, d'assemblées d'ate­
lier réunies sur le temps de travail, en 
dehors de la hiérarchie et ne se con­
fondant pas avec les assemblées syn­
dicales. Là, ils pourront contester les 
choix patronaux, discuter de leurs re­
vendications et des moyens de les fai­
re aboutir. 
• Contre le « secret professionnel » 
des CE et comité d'hygiène, c'est la 
diffusion totale de toute l'information 
qu'il faut promouvoir, c'est le con­
trôle total et public des livres de 
comptes qu'il faut mettre en avant. 
Nous sortons du « droit » pour dé­
boucher sur la lutte. 

Jamais les patrons n'accepteront 
tout cela, certes. Mais accepter ce que 
les patrons veulent nous amène tout 
droit à la gestion de l'austérité et à la 
pérennité de ce système d'exploita­
tion. Ce n'est pas cela que les travail­
leurs ont voulu le 1 0 mai. Oui, la lut­
te sera inévitable et frontale avec la 
bourgeoisie. Ce que les travailleurs 
attendent de leurs directions, c'est 
d'organiser ce combat. ce n'est pas le 
chemin qu'elles prennent. Nous ne 
nous déroberons pas à ces tâches. 

• 

1936 : les délégués du personnel 

1945 : les comités d'entreprise 

1968 : reconnaissance 
de la section syndicale d'entreprise 

1982: quels nouveaux droits 
pour les travailleurs ? 

Quatre projets de loi 
qui protègent 
le pouvoir patronal 

Q UATRE projets de loi vont 
bouleverser la rédaction d'un 
tiers du Code du travail. Mais 

que vont-ils changer concrètement 
pour les salariés et les militants ou­
vriers ? L'ouverture du débat parle­
mentaire sur les droits nouveaux des 
travailleurs apporte déjà des indica­
tions: au-delà d 'une nécessaire oppo­
sition systématique, la droite a du 
mal à concentrer ses attaques sur des 
cibles précises . Le RPR Philippe 
Seguin le reconnaît d'ailleurs avec un 
certain culot : 11 Nous serons partagés 
parfois entre le souhait de souscrire à 
certaines des mesures que vous suggé­
rez et la volonté de ne pas adhérer au 
contexte dans lequel elles peuvent s'in­
sérer. » 

Le commentateur du Monde, 
après un examen attentif des projets 
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de loi, ne comprend pas que la droite 
parvienne à s'émouvoir: 11 Le gouver­
nement a renoncé au droit de veto (sur 
les licenciements), ainsi qu 'au droit 
d 'arrèter les machines en cas de danger 
pour la sécurité des salariés __ _ La plu-
part des principales innovations, qui 
donnent notamment le droit d'expres­
sion aux salariés et créent obligation de 
négocier, restent fondées , si l'on y re­
garde de plus prés, sur l'expérimenta­
tion , et laissent entière la liberté de né­
gociation des partenaires sociaux_ >J 

Si l'on a la curiosité d'y « regar­
der de plus près », on s'aperçoit vite 
que pour les nouveaux droits des tra­
vailleurs, comme pour les 35 heures 
et les salaires, le gouvernement s'est 
imposé un garde-fou : ce que veut 
bien tolérer son partenaire privilégié, 
le patronat. 



Premier projet 
de loi 
Les libertés 
des travailleurs 
dans l'entreprise 

• Le règlement intérieur est maintenu. 
• Les sanctions sont précédées d'un 
entretien mais une mesure provisoire 
de mise à pied peut prendre effet im­
médiatement. 
• Les prud'hommes peuvent se pro­
noncer sur les sanctions sauf en cas de 
licenciement. 
• Pas de politique dans l'entreprise. 
• Le droit à la parole sur les condi­
tions de travail est soumis à deux con­
ditions : 
-être dans une entreprise d'au moins 
20 salariés ; 
-que l'employeur en accepte les mo­
dalités... en attendant un décret sur 
l'expression des travailleurs en 1985. 

Ce projet de loi aborde trois su­
jets : le règlement intérieur et les no­
tes de service ; le droit disciplinaire 
patronal et les droits de défense des 
salariés ; l'expression des salariés 
dans l'entreprise. Le ministre Auroux 
en avait tracé le fil conducteur dès · 
septembre 1981:11 S'il n'est pasques­
tion de remettre en cause dans le sec­
teur privé l'unité de direction et de dé­
cision dans l'entreprise, il convient 
d'instituer des mécanismes qui rendent 
possible l'expression de toutes les éner­
gies et capacités. » 

1) LE MAINTIEN 
DU REGLEMENT INTERIEUR 
ET DES NOTES DE SERVICE; 

Le règlement intérieur est vrai­
ment une survivance du droit féodal : 
un patron décide unilatéralement des 
obligations de ses salariés dans son 
entreprise. Même en droit bourgeois, 
les rapports sociaux dans l'entreprise 
devraient être définis par la loi ou des 
conventions négociées. 

Le nouveau texte entend bien sûr 
limiter cet arbitraire patronal : 11 Il (le 
règlement intérieur) ne peut apporter 
aux droits et libertés des personnes des 
restrictions. » On aurait pu en rester 
là. Mais non ! Le texte poursuit : 11 . .. 

Des restrictions qui ne seraient pas jus­
ti/iées par la nature de la tàche à ac­
complir ni proportionnées au but re­
cherché. » Si on lit bien, le patron 

peut invoquer « la nature de la 
tâche » pour restreindre « droits et li­
bertés des personnes » ! 

2) LA MISE A PIED 
TOUJOURS OFFICIELLE 
ET IMMEDIATEMENT. 

Le nouveau texte veut amortir le 
droit patronal de sanction : le salarié 
sanctionné devra être préalablement 
convoqué par l'employeur pour un 
entretien, et il pourra s'y faire assis­
ter. Les griefs retenus devront lui être 
notifiés par écrit. Les patrons devront 
respecter cette procédure pour tout li­
cenciement disciplinaire, quelle que 
soit la taille de l'entreprise et l'ancien­
neté du salarié. C'est bien la moindre 
des choses ! Et pourtant, une mesure 
de mise à pied peut toujours s'appli­
quer immédiatement. 

3) LES PRUD'HOMMES 
PEUVENT ANNULER 
LES SANCTIONS 
DISPROPORTIONNEES, 
MAIS PAS LES 
LICENCIEMENTS 
DISCIPLINAIRES. 

Le tribunal des prud'hommes ne 
pouvait jusqu'à maintenant juger que 
la réalité de la faute du salarié, sans 
pouvoir se prononcer sur « l'adéqua­
tion » de la sanction. Le projet de loi 
prévoit 11 qu ïl peut annuler les sanc­
tion~· manifestement disproportionnées 
par rapport à la faute commise. » 
Apprécions le 11 manifestement », que 
la majorité parlementaire avait refusé 
lors des votes en commission. Mais 
voyons surtout la suite : 11 Les dispo­
sitions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables en cas de licenciement. >> 

Est donc toujours refusée l'annu­
lation des licenciements disciplinaires 
injustifiés. Comme par le passé, le pa­
tron paiera éventuellement une in­
demnité en cas de licenciement 11 sans 
cause réelle et sérieuse », mais il sera 
débarrassé du récalcitrant. Ah, le 
pouvoir de l'argent ! 

4) PAS DE POLITIQUE 
DANS L'ENTREPRISE! 

Une «grande idée » introduisait 
le rapport Auroux : 11 Citoyens dans la 
cité, les travailleurs doivent l'étre aussi 
dans l'entreprise. » Citoyens, oui, 
mais apolitiques. Malgré une deman­
de du PC, le droit d'expression des 
salariés doit se limiter 11 au contenu et 
à l'organisation de leur travail >>. Et 
Auroux l'a justifié au cours du débat 
parlementaire : 11 La politique dans 
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l'entreprise, dans le secteur privé, n'est 
pas à l'ordre du jour. >> 

5) LE DROIT A 
LA PAROLE DANS 
L'ENTREPRISE : 
UN DECRET EN ... 1985! 

11 C'est la parole et la confiance 
rendue aux travailleurs >>, s'est écrié 
Auroux devant le Parlement. Or, c'est 
fin 1985 que, par décret en conseil 
d'Etat. seront précisées les modalités 
d'exercice de ce droit d'expression des 
salariés sur leurs conditions de tra­
vail. 

Dans la phase expérimentale ac­
tuelle, ce droit d'expression est prévu 
dans les entreprises d'au moins 200 
salariés et pourvu que l'employeur 
accepte d'en négocier les conditions. 
Tremblez patrons! Aucune sanction 
pénale n'est prévue pour le patron 
qui refuserait de conclure la négocia­
tion sur ce sujet. 

Ce projet de loi améliore bien 
quelque peu le droit de défense du sa­
larié sanctionné. II évoque une possi­
bilité d'expression des travailleurs sur 
leurs conditions de travail. Mais il 
conserve intact au patron son pou­
voir discrétionnaire de sanction et 
protège sa liberté de licencier. C'est ce 
que le rapport Auroux appelait 11 le 
rétablissement et l'élargissement des 
droits des salariés >>, 11 le droit à l'exer­
cice des libertés publiques dans l'entre­
prise » ! 

Deuxième 
projet de loi 
Le développement 
des institutions 
représentatives 
des travailleurs. 

• Réintégration des salariés et délé­
gués abusivement licenciés. 
• Libre circulation des délégués. 
• Un délégué syndical central à partir 
de 2 000 salariés. 
• Légère amélioration des crédits 
d'heures. 
• Les étrangers ne parlant pas français 
sont éligibles. 
• Une définition des syndicats tou­
jours corporatiste et apolitique. 
• Des activités syndicales toujours 
bloquées sur les lieux et pendant le 
temps de travail. 
• Pas de droit de veto des délégués sur 
les licenciements économiques et disci­
plinaires. 



Le texte de ce projet de loi s'atta­
che aux droits syndicaux, aux délé­
gués du personnel et aux comités 
d'établissement, d'entreprise et de 
groupe. 

l) UNE DEFINITION 
DU DROIT SYNDICAL 
TOUJOURS CORPORATISTE, 
APOLITIQUE, 
DISCRIMINA TOI RE 
ET LIMITATIVE. 

Le gouvernement avait l'occasion 
de revoir complètement des textes qui 
paralysent l'activité syndicale dans les 
grandes et surtout les petites entrepri­
ses. Le projet de loi conserve en l'état 
l'article L 4ll.l du Code du travail 
qui définit dans les mêmes termes 
syndicats de patrons et syndicats ou­
vriers . Les patrons s'appuient sur cet­
te définition corporatiste pour s'oppo­
ser à 1 'expression politique des syndi­
cats. 

Le nouveau texte ne touche pas à 
tous les anciens articles sur la discri­
mination syndicale, le droit de grève, 
le calcul des effectifs, les locaux syn­
dicaux, la collecte des cotisations, les 
réunions de syndiqués . Ainsi les syn­
diqués ne peuvent toujours pas se 
réunir dans les locaux et pendant le 
temps de travail. Il en est de même 
pour la diffusion des tracts et la col­
lecte èes cotisations. Les locaux syn­
dicaux, obligatoires dans les seules 
entreprises de plus de 200 salariés, ne 
sont pas ouverts pendant le temps de 
travail , ni pour une assemblée de syn­
diqués, ni à l'ensemble du personnel, 
ni aux responsables syndicaux exté­
rieurs . 

Les travailleurs temporaires ou 
sous contrat à durée déterminée ne 
comptent pas partiellement pour l'ef­
fectif des élections professionnelles. 
Les travailleurs étrangers ne peuvent 
accéder à des responsabilités de direc­
tion des syndicats qu'après cinq ans 
de présence en France. 

Les parents peuvent s'opposer à la 
syndicalisation d'un jeune de 16 à 18 
ans. Enfin , la défense du « libre exer­
cice de l'industrie et du travail n per­
met toutes les manœuvres patronales 
et même les procès en dommages et 

intérêts contre les grévistes et leurs 1 
organisations syndicales. 

2) LEGERE AUGMENTATION 
DU NOMBRE DES DELEGUES 
ET DES CREDITS D'HEURES, 
AMELIORATION DES 
CONDITIONS D'ACTIVITE 
ET DE LA PROTECTION DES 
ELUS OUVRIERS, 
MAIS TOUJOURS RIEN 
POUR LES ENTREPRISES 
DE MOINS DE Il SALARIES. 

Sur ce fond de textes largement 
antisyndicaux, le projet de loi apporte 
quelques minces avantages pour les 
syndicats et les élus. 

Le nombre des délégués syndi­
caux est légèrement augmenté par la 
création : 
-d'un délégué syndical supplémen­
taire pour les syndicats influents dans 
les collèges ouvriers et cadres des en­
treprises de 500 salariés et plus ; 
·-d'un délégué syndical central dans 
les entreprises de 2 000 et plus avec 
au moins deux établissements de cin­
quante ; 
-d'une tranche supplémentaire à 
500 salariés (2 délégués). 

Le crédit d'heures de délégué syn­
dical central est de 20 heures par 
mois. Pour les autres délégués syndi­
caux, il est porté à l 0 heures pour les 
entreprises de 50 à 150 salariés (ac­
tuellement ISO à 300) ; à 20 heures 
pour celles de plus de 500 salariés 
(actJ·P.llement, 15 heures au-dessus de 
200J. 

Le nombre de délégués aux comi­
tés d'entreprise sera légèrement aug­
menté et une enveloppe d'heures en 
supplément sera décidée par décret . 

Désormais, il n'est plus nécessaire 
de s'exprimer en français. Les candi­
dats délégués et les salariés mandatés 
pour l'organisation d'élections profes­
sionnelles sont protégés pendant trois 
mois. 

Les délégués (OP, CE, CHSCT) et 
salariés « protégés » ne peuvent être 
licenciés sans autorisation de l'inspec­
tion du travail. Si l'autorisation de 
l'inspecteur du travail vient à être 
cassée par le ministre ou un tribunal 
administratif, les délégués licenciés 
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sont réintégrables de droit dans leur 
emploi s'ils le désirent. Mais l'em­
ployeur peut toujours mettre provi­
soirement à pied un délégué pour 
<<faute grave »! 

Enfin, l'employeur doit informer 
le personnel par voie d'affichage tous 
les ans pour les élections de délégués 
du personnel et tous les deux ans 
pour celles au comité d'entreprise. 

Ces points constituent de timides 
avancées . Mais les travailleurs des en­
treprises de moins de 11 salariés res­
tent toujours sans moyens légaux de 
s'organiser et d'élire des délégués. 
L'idée d'une représentation inter-peti­
tes entreprises avancée dans le rap­
port Auroux a été abandonnée. 

3) DES C.E. MIEUX INFORMES 
MAIS SANS POUVOIRS 
CONTRE LES LICENCIEMENTS 
ECONOMIQUES. 

Le CE est obligatoirement consul­
té sur tout ce qui concerne les effec­
tifs, la structure des emplois. l'évolu­
tion de la technologie et des condi­
tions de travail, la durée et l'aména­
gement du temps de travail, l'évolu­
tion des salaires prévue par la con­
vention collective. 

L'employeur doit affecter au CE, 
doté désormais de la personnalité ci­
vile. des locaux et 0,2 % de la masse 
salariale. Mais il ne fournit plus le 
personnel du CE, rémunéré sur le 
budget alloué. Les stages économi­
ques obligatoires dans les entreprises 
de moins de 100 salariés sont égale­
ment financés sur ce budget alloué. 

Le CE peut se faire assister d'ex­
perts payés par l'employeur pour 
l'examen des comptes annuels des 
établissements, des entreprises et du 
groupe. Une commission économique 
est créée dans les entreprises d'au 
moins 1 000 salariés pour l'étude de 
l'évolution des technologies et de leur 
répercussions sur les conditions de 
travail. 

Enfin, des comités de groupe sont 
constitués au niveau des grosses so-

ciétés et de toutes leurs filiales fran­
çaises. 

Les délégués aux CE pourront 
certainement recueillir beaucoup d'in­
formations - de bonnes et de moins 
sûres- sur les entreprises. Une bon­
ne information est fort utile à un syn­
dicalisme combatif. Mais outre que 
les délégués au CE sont juridique­
ment tenus au secret professionnel et 
à l'obligation de discrétion, ils n'ont 
strictement aucun pouvoir, ni suspen­
sif ni de veto, sur les mauvaises 
conditions de travail et surtout sur les 
licenciements économiques. Il est pré­
vu un « droit d'alerte » dans le cadre 
d'un futur projet de loi ! 

Troisième projet 
de loi : 
les comités 
d'hygiène, 
de sécurité 
et 
de 

des conditions 
travail 

• Le CHSCT, obligatoire dans les en­
treprises (même commerciales) d'au 
moins 50 salariés. 
• Possibilité d'appel à un expert pour 
l'étude de risques graves. 
• Lrs membres sont " protégés"· 
• Rien pour les entreprises de moins 
de 50 salariés. 
• Un crédit d'heures codifié et fort Ii­
mité. 
• Un devoir de discrétion. 
• Aucun pouvoir d'arrêter un travail 
dangereux, d'imposer des mesures de 
prévention et de protection. 

La grande innovation du projet 
de loi est la fusion des anciens CHS et 
CACT (commission pour l'améliora­
tion des conditions de travail, obli­
gatoire actuellement dans les entre­
prises de plus de 300 salariés) pour 
créer les CHSCT (comités d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de tra­
vail). Les CHSCT ont pour mission 
de contribuer à la protection de la 
santé et de la sécurité des travailleurs, 
à l'amélioration des conditions de tra­
vail. Ils deviennent obligatoires dans 
les entreprises de 50 salariés et plus, 
même commerciales. 

Le nouveau texte prévoit au 
moins une réunion annuelle pour en­
tendre un rapport de l'employeur sur 
le bilan et les propositions d'action de 
prévention des risques et d'amélio-
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ration des conditions de travail. Les 
membres du CHSCT sont tenus à une 
obligation de discrétion sur les infor­
mations fournies par l'employeur. Fa­
ce à des risques graves, le CHSCT 
peut faire appel à un expert payé par 
l'employeur. 

Les CHSCT peuvent surveiller, 
prévenir, proposer, dans le cadre d'un 
crédit d'heures maintenant codifié et 
dérisoire (5 heures par trimestre pour 
moins de l 00 salariés ; l 0 heures de 
l 00 à 499 ; 15 heures de 500 à 
l 499 ; 20 heures à partir de l 500 
salariés). Mais ils n'ont toujours pas 
le pouvoir d'imposer une mesure de 
prévention et de protection indispen­
sable, ni de faire arrêter un travail 
dangereux. Il semblerait d'ailleurs 
que le groupe parlementaire socialiste 
cherche un amendement sur ce sujet ! 

Enfin, rien n'est prévu pour les 
quatre millions de travailleurs des en­
treprises de moins de 50 salariés ! 

Quatrième 
projet de loi : 
la négociation 
collective 
et le règlement 
des conflits 
collectifs 
de travail 
• La commission supérieure des con­
ventions collectives devient commis­
sion nationale de la négociation. 
• Extension et élargissement plus sys­
tématique des conventions collectives 
par le ministre du Travail. 
• Meilleure diffusion des conventions 
aux délégués et aux salariés. 
• L'inspecteur du travail peut faire 
appliquer toutes les conventions col­
lectives, étendues ou non. 
• Obligation de négocier périodique­
ment au niveau des branches et des en­
treprises de plus de 50 salariés. 
• Les accords d'entreprise peuvent dé­
roger aux dispositions législatives ou 
conventionnelles sauf opposition d'une 
organisation majoritaire. 

Ce gouvernement a horreur de 
contraindre les patrons. Tout comme 
la direction de la CFDT, il veut nous 
persuader qu'il suffit de prévoir par­
tout de bon réseaux de négociations 
pour que les meilleurs compromis 
soient trouvés. Tisser cette toile de 



négociations, c'est l'objet de ce projet 
de loi. 
1) L'ARDENTE OBLIGATION 
DE NEGOCIER. 

La commission supérieure des 
conventions collectives est baptisée, 
pour les besoins de la cause, commis­
sion nationale de la négociation col­
lective. Elle doit suivre le développe­
ment des négociations et des conven­
tions collectives ; elle établira réguliè­
rement un état de l'évolution des sa­
laires effectifs. 

La grande nouveauté, présentée 
comme une audace peu commune, 
c'est « 1 'institution d'une obligation de 
négocier ». Au niveau des branches, 
les « partenaires » liés par une con­
vention ou des accords professionnels 
doivent se rencontrer au moins une 
fois l'an pour discuter des salaires et 
une fois tous les cinq ans pour parler 
des classifications. 

Au niveau de toute entreprise 
d'au moins 50 salariés, l'employeur 
devra tenir au moins une négociation 
annuelle portant sur les salaires, les 
effectifs et l'organisation du temps de 
travail. Le ministère du Travail pour­
ra étendre plus facilement les diverses 
conventions collectives aux non-si­
gnataires et aux branches voisines. 

Les inspecteurs du travail pour­
ront désormais faire appliquer l'en­
semble des conventions collectives, 
« étendues » ou « non étendues ». 
Une meilleure diffusion des conven­
tions collectives doit être assurée par 
les employeurs auprès des délégués 
du CE, des DP ou à défaut du per­
sonnel. 

Les instances et procédures de 
conciliation, de médiation et d'arbi­
trage vont être revitalisées. Enfin, 
une curieuse improvisation juridi­
que : des accords ou conventions 
peuvent déroger à des dispositions lé­
gislatives ou réglementaires, en parti­
culier sur les salaires, pourvu qu'une 
organisation majoritaire (par rapport 
au nombre d'inscrits !) ne s'y oppose. 
C'est la porte ouverte à toutes les for­
mules de « gestion de la masse sala­
riale » souhaitée par les patrons et 
certains sysndicats aux ordres. 

2) CETTE OBLIGATION DE 
NEGOCIER N'IMPLIQUE PAS 
L'OBLIGATION DE CONCLURE. 

Le gouvernement aurait pu profi­
ter d'un tel texte pour unifier la con­
dition des travailleurs divisés par 
d'innombrables conventions et ac­
cords disparates, mal connus et in­
contrôlables. 

Pourquoi les éléments essentiels 
d'un même statut ne pourraient-ils 
pas se retrouver obligatoirement dans 
un nombre limité de conventions 

bien connues et élargies à l'ensemble 
des activités? Une telle démarche 
supposerait que le gouvernement 
veuille contraindre les patrons à assu­
rer aux travailleurs une amélioration 
sen si ble de leur situation dans les 
principaux domaines : salaires, horai­
res, classification, formation, condi­
tions de travail, possibilités d'organi­
sation et d'expression. Il a préféré en 
rester à une législation du « minimum 
vital national )) et abandonner les tra­
vailleurs aux aléas de négociations 
sans garanties . 

Le rapport Auroux en convenait 
froidement : « Cette obligation de né­
gocier n'implique pas 1 'obligation de 
conclure. )) Naïveté ou cynisme, le 
projet de loi se conclut sur ces ter­
mes : «A défaut d'accord au terme de 
la négociation, il sera établi un procès 
verbal de désaccord, consignant les 
dernières propositions des parties. JJ 

« Je souhaite enfin que tous lestra­
vailleurs ressentent rapidement dans 
leur vie quotidienne le changement pro­
fond impliqué par ces réformes. J) 

L'examen systématique des quatre 
projets de loi sur lesquels débouche le 
rapport Auroux ne laisse aucun dou­
te : en matière de droits des travail­
leurs dans l'entreprise, comme sur les 
salaires, comme sur les horaires, le 
changement est difficilement « sensi­
ble ». Et ce n'est pas par manque 
d'imagination que le gouvernement 
accouche d'un projet « timoré J) et 
« naif )), selon les adjectifs utilisés par 
Gérard Lyon-Caen dans Libération. 

Lors des premiers débats au Par­
lement, Mme Toutain (PS) expli­
quait: «Fallait-il tout, tout de suite? 
Le réalisme nous a conduit à répondre 
non. )) Et Auroux renchérissait : 
« Nous ne souhaitons pas aller plus 
loin ... l'entreprise est un lieu de travail 
avant d'être un lieu de débat, un lieu 
où la règle n'est pas le conflit mais le 
contrat. )) 

Ces quatre projets de loi, respec­
tueux du Code du travail établi, sont 
significatifs de la politique gouverne­
mentale de conciliation avec les pa­
trons. Par-delà quelques aménage­
ments positifs qu'il conviendra d'utili­
ser au mieux, les « droits nouveaux » 
des travailleurs s'inclinent devant le 
sacro-saint pouvoir économique et 
disciplinaire du patron dans l'entre­
prise. 

Certes, un Code du travail ne 
peut pas, face aux employeurs, rem­
placer l'organisation collective, la 
combativité et le rapport de forces. 
Mais les travailleurs étaient en droit 
d'exiger du PS et du PC qu'ils ne lais­
sent pas aux mains des patrons des 
textes qui légalisent leur arbitraire. • 
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